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Climat-Énergie, ligne de mire de l’Union européenne 

Dusan Sidjanski 

 

En 2007, Jacques Delors défendait l’idée de Communauté européenne de l’éner-
gie. La Commission Barroso y a ajouté la préoccupation significative du climat, 
lançant les grands objectifs climat-énergie de l’Union européenne. Parallèlement, 
l’idée d’une Convention des maires permettait d’associer les collectivités locales 
à la réalisation de ces objectifs sur une base volontaire et suivant une logique 
fédéraliste. Les grandes crises d’aujourd’hui sont globales, comme la pandémie 
ou le réchauffement de la planète. Il faudrait que l’Union sorte résolument d’une 
logique sectorielle qui est trop souvent sa marque de fabrique, pour inscrire les 
enjeux globaux dans un Plan d’ensemble européen. 

Les idées comme les préoccupations concernant l’énergie datent des années 
2007. Selon Jacques Delors « une Communauté européenne de l’énergie [est] 
aussi vitale que le traité de Rome ou l’Acte unique ». De nombreuses voix plaident 
à l’époque en faveur d’une politique commune de l’énergie qui se heurte aux obs-
tacles des intérêts et politiques nationaux différents. Empruntant le Projet de 
Jacques Delors, Hollande propose ainsi, sans suite, une « Communauté euro-
péenne de l’énergie » dans une déclaration sur Europe 1 le 16 mai 2013. 

Le moment de la crise financière, importée des États-Unis en 2008, coïncide avec 
les préoccupations au sujet de l’énergie. Je peux témoigner de l’intérêt de José 
Manuel Barroso pour le climat et l’environnement. Je me demande si ses idées 
ne lui étaient inspirées par les enseignements de Denis de Rougemont consacrés 
à l’écologie et par les débats passionnants autour de cette thématique que nous 
avions animés entre enseignants et étudiants1. Je supposais que cette probléma-
tique lui tenait à cœur.  

C’est en 2008 que le Paquet climat-énergie a ainsi été adopté sur proposition de 
la Commission Barroso, de concert par le Parlement européen et le Conseil. Le 
Paquet législatif climat-énergie avait pour objectif d’accroître la part des énergies 
renouvelables de 20%, de réduire les émissions de CO2 de 20%, tout en 

 
1 Il m’en souvient, au cours d’une discussion dans les années soixante, Erico Nicola nous 
avait entretenus de l’écologie, terme nouveau qui nous avait surpris en dépit de notre con-
naissance du grec oikologos, étude des milieux des êtres vivants, de la nature et de l’envi-
ronnement. 
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augmentant l’efficacité énergétique de 20% à l’horizon 2020. D’où la référence au 
programme 20-20-20.2 A son tour, la révision du paquet initial en 2014 a fixé de 
nouveaux objectifs pour 2030 : 27% d’énergies renouvelables et 27% d’efficacité 
énergétique, ainsi que 40% de réduction des émissions de gaz à effet de serre 
par rapport à 1990. 

Après une progression lente, un choc climatique a caractérisé l’année 2021, oc-
casionnant de multiples catastrophes qui n’ont épargné aucune région du monde. 
Il en est allé de même des conséquences dramatiques de contagions provoquées 
par la pandémie globale due à la circulation et aux mutations du coronavirus. Deux 
courants menaçants qui convergent et se renforcent mutuellement, concernant 
tous les habitants de la Planète. D’où la nécessité d’une coopération efficace entre 
tous les acteurs et à tous les niveaux du monde entier. 

Conventions des maires 

Si la mise en œuvre des objectifs concernant le paquet climat-énergie a été lente 
et hésitante, une initiative des maires européens, soutenue par la Commission 
européenne, nous fournit une expérience de grande portée. Fondée en 2008, elle 
rassemble aujourd’hui plus de 10'000 signataires locaux et régionaux de 61 pays, 
soit 336'655'163 habitants. Cet ensemble de communautés locales, de villes et de 
métropoles urbaines s’inspirent de l’expérience acquise au cours des dernières 
années en Europe. Les villes, signataires de la Convention des maires, se sont 
engagées à soutenir la mise en œuvre de l’objectif européen de réduction de 40% 
des émissions de gaz à effet de serre d’ici 2030 et à adopter une approche com-
mune pour lutter contre le changement climatique. Deux ans après leur adhésion, 
les nouveaux signataires s’engagent à soumettre un plan d’action en faveur de 
l’énergie durable et du climat, décrivant les actions clés qu’ils envisagent d’entre-
prendre. Ce plan comprend un inventaire des émissions, les mesures de leur ré-
duction et une évaluation des risques et des vulnérabilités climatiques. 

Les éléments fédérateurs et les facteurs de succès de l’initiative résident dans sa 
méthode de fonctionnement qui repose sur sa gouvernance ascendante de bas 
en haut tout en s’inscrivant dans les objectifs communs définis par l’UE et les 
orientations mondiales de la COP depuis l’adoption de l’Accord de Paris. Ainsi 
grâce à l’action des maires et de leurs municipalités, les citoyens participent à la 
prise d’initiatives et de décisions à tous les niveaux des collectivités locales, ré-
gionales, des villes et des métropoles, selon un modèle fédératif de coopération 
multi-niveaux et selon une combinaison de diversités en fonction des missions et 

 
2 José Manuel Barroso, « Conférence de Paris pour une gouvernance écologique mon-
diale », Conférence Citoyens de la Terre, Paris, 2 février 2007. 
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des finalités au plan européen et universel. Cette expérience innovante est indis-
pensable pour répondre à des menaces convergentes qui pèsent sur la survie de 
la Planète. 

Le mouvement des maires, qui tend à s’élargir sur tous les continents, prend la 
forme de Conventions de grandes régions continentales. Ainsi la Convention eu-
ropéenne des maires et son Conseil politique procurent à l’action citoyenne et aux 
responsables locaux des espaces urbains et des campagnes, l’occasion de rem-
plir un rôle plus important dans la conception et l’orientation de l’initiative. Ces 
initiatives et ces engagements s’inscrivent désormais, depuis juillet 2021, dans 
une vision commune pour 2050 et des engagements pour 2030, soit une réduction 
de 55% des gaz à effet de serre en 2030 par rapport à 1990, objectif intermédiaire 
pour atteindre la neutralité carbone (zéro carbone) prévue par la Commission eu-
ropéenne dès 2050. 

Réponses de l’Union européenne à la crise écologique 

La crise financière a duré plusieurs années avant de céder la place à la crise 
sanitaire due aux coronavirus venus de Chine (Wuhan). La pandémie s’est répan-
due dans le monde entier, sévissant d’un continent à l’autre sous différentes 
formes de mutation et entraînant des mesures de confinement, de fermeture et 
de contrôles aux frontières, de masques médicaux et surtout de vaccination. Sans 
compétences en matière de santé que le traité européen a réservées aux États 
membres de l’Union, la Commission a pourtant pris un grand nombre d’initiatives 
sous la pression de la pandémie : l’achat en commun des vaccins et des masques, 
des règles visant à respecter les mesures de protection, dont l’adoption du passe 
sanitaire européen ouvrant les portes des bars et des restaurants, des boîtes de 
nuit, des commerces et des hôpitaux, en dépit des protestations de ceux qui refu-
sent de se faire vacciner au nom d’une liberté égocentrique et de la libre disposi-
tion de leur corps. 

Les catastrophes climatiques survenues en 2021 sont probablement des accélé-
rateurs des mouvements européens. Deux types de catastrophes exceptionnelles 
ont frappé les pays et les régions du monde : les inondations dans l’ouest de l’Al-
lemagne ont fait environ 200 morts et des destructions dont la restauration coûtera 
30 milliards d’euros. Cette aide sera partagée entre les Länder et l’État fédéral en 
signe de « solidarité nationale », selon une déclaration de la Chancelière Merkel. 
Parmi les séquelles, l’ouverture d’une enquête pour homicide par négligence, une 
polémique entre les autorités concernant le manque d’anticipation, le fonctionne-
ment défaillant du système d’alertes et des mesures d’évacuation. Mais aussi une 
proposition d’un système d’alerte par SMS diffusé à tous les abonnés du secteur 
menacé, système déjà utilisé par 72 pays qui devrait devenir opérationnel en 
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Allemagne l’été prochain. La leçon est claire : il est urgent que, soutenu par la 
Commission européenne, ce système soit adopté par l’ensemble des pays 
membres de l’Union.3 

À la crise sanitaire mondiale se superpose ainsi la menace climatique et environ-
nementale, mettant en danger la survie de la Planète. Les catastrophes à répéti-
tion en sont les preuves : températures excessives, feux de forêts, tremblements 
de terre, orages et inondations, des forces destructrices contre la relance écono-
mique et le changement de mode de vie. La convergence de ces courants nous 
impose une vision et une action à tous les niveaux du monde global, des grandes 
régions et des différentes cultures qui forment des sous-ensembles d’organisa-
tions internationales et étatiques comprenant leurs sous-régions, les métropoles 
et centres urbains, ainsi que des communes, tout en concernant les êtres hu-
mains, les animaux et la nature. 

L’Union a répondu en parvenant, à grands efforts de négociations, à adopter un 
plan de relance économique doté de 750 milliards d’euros. Ce plan que gère la 
Commission comprend en sous-main des conditionnalités concernant le respect 
des valeurs et au-delà ! Inspirée par le GIEC, le lanceur d’alerte, la Commission 
a formulé un train de propositions formelles adressées au Parlement européen et 
au Conseil des Ministres qui sont chargés d’adopter d’un commun accord des 
règlements obligatoires. La douzaine de points abordés par ces propositions porte 
sur le climat, l’énergie, l’environnement et la pollution. Les objectifs sont ambi-
tieux. Les propositions seront-elles acceptées par le Parlement et le Conseil pour 
se transformer en actions concrètes ? 

Les citoyens 

Que ce soit la santé ou le climat, tous les éléments que nous avons mentionnés 
touchent directement les citoyens, et notamment les jeunes qui se mobilisent 
spontanément et diffusent l’idée que la solidarité est indispensable. C’est donc un 
moment d’opportunité extraordinaire, pas seulement limitée au climat, qui montre 
l’ampleur des problèmes auxquels nous sommes confrontés, que ce soit l’écolo-
gie, la santé publique, la stabilisation de l’euro ou encore le fonctionnement de la 
Zone euro. Il y a toute une série de problèmes à surmonter.  

Ma question est la suivante : ne devrions-nous pas, et spécialement dans les Uni-
versités, bâtir une vision plus globale ? Essayer de penser en termes de vision à 
long terme ? Essayer de nous poser ce genre de questions, lorsque l’on propose 

 
3 « Inondations en Allemagne : la facture à 30 milliards d’euros », par David Philippot, Le 
Figaro du 10 août 2021 ; Le Temps du 11 août 2021. 
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une mesure : quels en seront les effets sur la société, sur l’emploi, sur le climat ? 
Pas seulement se maintenir, comme on l’a fait avec l’austérité, et ne pas prévoir 
les effets négatifs tels que l’accroissement des populismes et des replis nationa-
listes.  

J’avais dans les années 1960 étudié le Plan français et j’étais très enthousiasmé 
parce que ce Plan fixait des objectifs généraux, des moyens, des incitations. Deu-
xièmement, il mobilisait toutes les couches de la société qui y étaient représen-
tées. Troisièmement, il faisait une œuvre de pédagogie car on arrivait à des con-
sensus, parfois après de longues discussions. Enfin, je suis convaincu que l’euro, 
sans un parapluie politique, est en danger constant. Nous n’avons pas réussi à 
assurer une coordination politique. Donc nous demeurons fragiles, ainsi que nos 
constructions européennes sectorielles et pas à pas. Ne faudrait-il pas avoir, à 
l’exemple du Plan français, un Plan européen général ? 

La Commission consulte des experts, mais les experts développent des ap-
proches sectorielles. On ne peut pas être expert et généraliste, c’est très rare ! Ce 
sont les grands philosophes qui peuvent l’être. J’aimerais donc qu’un Plan euro-
péen, très souple, nous donne des directions principales, nous montre quelles 
sont les priorités, et quels sont les moyens dont nous avons besoin pour mobiliser 
à la fois les États membres, les régions, les communes et les citoyens. 

C’est là l’application de la méthode fédérative. Il faut absolument essayer de voir 
clair sur les options fondamentales et de ne pas procéder seulement secteur après 
secteur, selon la méthode d’intégration de Jean Monnet qui est parvenue à ses 
limites. C’est la leçon des crises qui risquent de transformer le spillover en 
spilldown. Je sais que dans la science aussi on a eu besoin d’approfondir les sec-
teurs, mais il y a un moment où il faut essayer de faire une synthèse et d’avoir une 
vision à long terme. Que devient l’Europe, la finance, l’écologie ? Tout cela fait un 
ensemble que nous professeurs, chercheurs, universitaires, devrions aborder 
dans l’espace de l’Europe, voire du monde. C’est mon message principal.  

Pour cela, nous devrons nous appuyer sur les thèmes qui mobilisent directement 
les citoyens. C’est le cas de la santé par exemple, puisqu’on souffre tous de cette 
pandémie. C’est également le cas de l’écologie. La transition écologique ne se 
fera pas en une nuit. Cela exige toute une série de changements très profonds en 
nous-mêmes, dans nos sociétés, et au niveau européen. Il n’y aura pas de retour 
au mode de vie d’avant les crises. La révolution culturelle que cela implique est 
urgente.  

Je pense que l’Europe continue de pécher par sa façon de tout sectorialiser. J’ai 
été présent auprès de Barroso pendant dix ans, et j’ai pu observer le comparti-
mentage qui existe dans l’Union européenne. Que ce soit la Commission, que ce 
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soit dans différentes institutions, sauf quelques-unes – notamment le Parlement 
et la CJUE – tout est sectoriel. Essayons, nous qui ne sommes pas nécessaire-
ment engagés comme acteurs principaux, de réfléchir et de proposer quelque 
chose de plus global avec les effets et les moyens qu’il faut utiliser. Autrement, 
nous aurons chaque pays qui présentera son projet pour la relance économique, 
pour la relance de la santé, etc. Une confusion parfaite. Essayons donc plutôt de 
tracer une orientation générale.  

Quant au Conseil européen, il s’est saisi de trop de pouvoir, car c’est lui qui décide 
de tout en dernière instance et au plus haut niveau. Pourquoi ? Parce que le Con-
seil européen est censé avoir une vision politique générale, ce qui n’est pas le cas 
dans les Conseils des Ministres. Je pense qu’il faut s’orienter vers un travail aca-
démique capable de donner ce genre d’impulsion à ce que fait l’Union, avec je le 
souhaite de plus en plus de succès, sachant que j’ai consacré ma vie à l’Union de 
l’Europe. J’espère que nous parviendrons à aider les décideurs politiques à ré-
soudre les problèmes mais aussi à nous donner des orientations et de l’espoir.

  


